Projet de Loi pour la croissance et l’activité

Audition par la commission des affaires sociales de l’Assemblée Nationale sur la partie ‘justice prud’homale » - 5 janvier 2015

Avis de la CGT

Jean-Pierre GABRIEL et Bernard AUGIER

La CGT a été auditionnée le 17 décembre dernier sur l’ensemble du projet de Loi dit « Macron » par Richard FERRAND. Nous avons eu l’occasion de dire à ce moment là, arguments à l’appui, combien nous étions défavorables à cette loi d’orientation politique néolibérale. 

Je ne reviendrai pas ici sur l’ensemble des arguments développés par la délégation CGT. Je concentrerai mon propos général sur la partie du projet qui nous réunit aujourd’hui : la justice prud’homale.

En tout premier lieu, je tiens à dire que la CGT est demandeuse d’une réforme judiciaire qui prendrait en compte les besoins qu’une véritable justice sociale au service des citoyens.

Nous avons travaillé depuis 2 ans à la réflexion autour de l’Ordre Juridictionnel Social, cher à Laroque et Yves Saint Jours et repris plus récemment par Pierre JOXE, ancien Ministre et ancien Président de la Cour de Comptes. Notre colloque des 5 et 6 juin 2014 a réuni 200 personnalités du monde judiciaire (avocats, magistrats, juristes, professeurs de droits, militants syndicaux…) et a débouché sur un vaste projet collectif, base d’une plateforme de discussion qui serait opportun d’engager sans tarder. Nous vous remettons ici le fruit de ce colloque publié dans la revue du DROIT OUVRIER.

Les différentes auditions auxquelles nous avons été conviés depuis plus de 2 ans, à commencer par la rencontre avec Monsieur Dominique RAIMBOURG, chargé des questions de justice pour François Hollande, lors de la campagne des élections présidentielles de 2012, et qui se sont poursuivies avec Madame TAUBIRA, puis les différents secrétaires des Cabinets des  deux Ministres du Travail, ensuite avec le président Marshall dans le cadre de sa mission sur « les juridictions du 21ième siècle », le CSP qui a sollicité l’ensemble de ses membres de produire un rapport pour l’amélioration du fonctionnement de la prud’homie, enfin le Président LACABARATS chargé lui aussi du même rapport…, sans oublier nos rencontres devant les élus de la République au Sénat et devant votre humble Assemblée Nationale ! 
Pas moins d’une vingtaine  de rencontres et d’auditions, où nous nous sommes appliqués à réaffirmer, 
· Que nous partagions en grande partie les différents constats mettant en avant des difficultés de fonctionnement de notre justice sociale et particulièrement les prud’hommes, 
· Que nous avions étudié les solutions mises sur table,

· Qu’au regard de leur contenu, nous avons présenté des propositions alternatives,
· Que nous restions ouverts à la discussion pour trouver une issue positive à ces difficultés de fonctionnement,

· Mais que nous ne sortirons pas des difficultés actuelles sans mettre les moyens humains et matériels à la hauteur des besoins. 
Ce que vous devez bien mesurer, c’est que la réforme de la carte judiciaire, l’encadrement de la fonction des juges prud’hommes, les 35€ (retiré depuis), a été imposé à partir de 2008 par le gouvernement Sarkozy. 
Mais aussi la suppression de 300 postes de greffier, la diminution du nombre de juges départiteurs, le manque récurrent de salles de jugement ou de délibéré, d’outils informatiques, de codes du travail… n’ont fait qu’aggraver  les dysfonctionnements de la justice prud’homale !

Et ce n’est pas la récente loi supprimant les élections des Conseillers Prud’hommes et reportant leur désignation à 2017, qui va améliorer les choses !

Si je rappelle cela ici, c’est pour vous convaincre, Monsieur le Député Rapporteur, qu’en réduisant la nécessité d’une grande réforme de la justice prud’homale au seul contenu de ce projet de loi (qui n’est de plus qu’une attaque en règle contre la prud’homie),  non seulement vous passez à côté de ce qu’il serait nécessaire de faire, mais en plus, vous accentuerez les difficultés existantes qui motivent une véritable grande réforme !
En effet, que vient faire dans un projet de loi sur la « relance économique » des mesures législatives visant à la déontologie des juges prud’hommes, à la mise en place d’un échevinage déguisé, la formation du juge prud’hommes ou encore le statut du défenseur syndical ?
Doit-on comprendre que cette partie du projet se veut une réponse d’une part, au Conseil de l’Europe (GRECO) qui demande à la France de mettre de l’ordre dans sa justice non professionnelle, et d’autre part, au Patronat qui accuse les prud’hommes de bloquer l’embauche, enfin  d’empêcher (et c’est heureux !) les patrons de licencier en violant les droits des salariés !

Ainsi, si ce projet devait aboutir en l’état, ce serait la plus grave remise en cause de cette juridiction, dans son fondement même que constitue la parité, depuis la réforme de 1979 !

Pour la CGT, les Prud’hommes, les Tribunaux de Commerce, les TASS et TCI, les CDAS nécessitent une toute autre réforme judiciaire que ce qui nous est présenté aujourd’hui !

Ainsi, la CGT vous demande de retirer purement et simplement toute la partie justice du projet de loi, comme l’ont exprimé unanimement, chacun à leur manière, les membres du Conseil Supérieur de la Prud’homie, y compris la partie employeure ! Exigence réaffirmée devant la Commission Nationale de la Négociation Collective. 

Nous vous rappelons ici la promesse N° 55 de François HOLLANDE :

Proposition 55/1 : « modifier la constitution pour qu'elle reconnaisse et garantisse la concertation avec les partenaires sociaux pour les textes qui les concernent »

Ou encore,

« Moi Président, je ferais en sorte que les partenaires sociaux soient considérés aussi bien les organisations professionnelles que les syndicats de salariés » !
A la lumière de ces promesses et du résultat de l’avis des partenaires sociaux sur ce sujet, l’honnêteté d’hommes de gauche que vous êtes, élus par le peuple de gauche que nous avons la prétention de représenter pour la partie sociale et salariale, serait de passer de la promesse à l’acte !

Nous vous demandons, dans le même temps, d’engager, avec l’ensemble des acteurs concernés de la justice sociale, une véritable négociation sur les enjeux de l’accès à la justice pour tous, sur le fonctionnement de la Justice Prud’homale et plus largement pour l’ensemble de la Justice Sociale !

Analyse du projet soumis à l'assemblée nationale.

Première remarque, le texte a été modifié par rapport à celui qui nous a été soumis au CSP, qui lui même avait été modifié quelques jours auparavant.

1: ce qui a disparu du texte

a:la convocation des présidents par le juge départiteur

b:toute la partie sur les dossiers «sériels»

c:la notion de recueil déontologique établi par le CSP (mais cela réapparaît dans l'exposé des motifs de la loi, circulaire)

d: procédure écrite devant la cour d'appel

nous nous en félicitons mais nous espérons que ces textes ne reviendront pas sous une autre forme.

2: ce qui a été modifié

a:Projet csp

L.1442-13 : tout manquement grave à ces devoirs dans l'exercice de ses fonctions par un conseiller prud'homme « constitue » une faute disciplinaire.

L.1442-13-1 : en dehors de toute action disciplinaire, les Premiers Présidents ont le pouvoir de donner un avertissement.......

Projet AN :

L.1442-13 :.................est « susceptible de constituer » une faute disciplinaire.

L.1442-13-1 :.................... »peuvent donner »  un avertissement.......

b:Article L.1423-8 : les mots « ou ne peut fonctionner » et « tribunal d'instance » sont supprimés et sont remplacés par les mots « un ou plusieurs juges du ressort de la cour d'appel »

exercice de style qui ne change pas grand chose sur le fond.

c:Article L.1454-1-2

renvoi en BJ normal (4 conseillers) si le BC le décide

Examen du texte, argumentaire et propositions :

Concernant la discipline :

Nous réitérons notre position, s'en tenir à ce qui existe dans le code du travail actuellement, car les difficultés de la justice prud'homale ne proviennent pas de l'absence de discipline des conseillers.

Mais, à tout le moins, supprimer la dernière phrase de l'article L.1421-2 :

« ils s'abstiennent de tout acte ou comportement public incompatible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions », car ce texte vise l'activité syndicale des conseillers ce qui est inadmissible.
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ou obtenir la précision dans le texte que cela ne concernerait que le cadre de l'activité juridictionnelle, c'est-à-dire à chaque audience publique.                                                                                                                                       
Supprimer « leur est interdite toute action concertée de nature à arrêter ou entraver le fonctionnement des juridictions » 

Là encore que vise-t-on ? L'action de 2009 pour s'opposer à la réforme de l'indemnisation, action débouchant sur une amélioration du texte.

En faire une interdiction générale est disproportionnée, et marque une volonté de faire rentrer le CPH dans le rang du système judiciaire.

L'article L.1442-11 est ambigu en ce qu'il évoque « la validité des opérations électorales » alors que le système sera la désignation.

Concernant la commission nationale de discipline, hormis la lourdeur de cette commission dans sa composition, la désignation des représentants salariés et patronaux par les représentants des salariés au sein du CSP, (à savoir que dans le projet initial il était prévu une élection par les P et VP des CPH) pose la question du comment on fait concrètement car qui décide à la fin, est-ce-qu'il y aura un vote ? Tout cela manque de sérieux !!

Le défenseur syndical :

Proposition qui recueille l'adhésion de la CGT sur le principe avec plusieurs remarques de fond sur cette fonction :

1: le nombre d'heures (art L.1453-4-1) est insuffisant, car il y a le temps de transport, le temps d'audience, le temps de rencontre avec le salarié, il faut doubler, 20h

2: la protection (L.1453-4-5) ne peut rester en l'état, et doit être alignée sur la protection des conseillers du salarié, des conseillers prud'hommes, etc… avec l’ autorisation administrative en cas de licenciement.

3: nous exigeons le maintien de la possibilité d'exercice de la fonction devant les cours d'appel (art L.1453-4) contrairement aux déclarations Macron devant le barreau de Paris.

4: dans le cadre d'un procès, la notion d'obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par l'employeur, n'a pas lieu d'être, car les débats sont publics, et le défenseur syndical n'est pas un avocat, mais reste un militant de l'organisation syndicale.

La modification de la procédure dès le bureau de conciliation

Première situation: article L.1454-1-1

si le litige porte sur un licenciement ou une demande en résiliation judiciaire

le bureau de conciliation peut renvoyer devant le bureau de jugement composé de 2 conseillers

Plusieurs conditions:

a. avec l'accord des parties,

b. en raison de la nature de l'affaire ? (licenciement et résiliation judiciaire)                   

c. le bureau de conciliation se met en partage sur cette solution                                            3

à défaut renvoi devant le bureau de jugement mentionné à l'article L.1423-12 (nombre égal d'employeur et salarié,).

Le bureau de jugement en formation restreinte statue dans un délai de 3 mois

si le BJ restreint estime que ce n'est pas de sa compétence, renvoie devant un BJ mentionné à l'article L.1454-2, donc présidé par un juge départiteur

Comment tenir un délai de 3 mois sauf à revoir la procédure d'échange des pièces et encore !!

deuxième situation : article L.1454-1-2

le bureau de conciliation peut (même a été enlevé) d'office renvoyer l'affaire devant le juge départiteur

Conditions :

a: en raison de la nature de l'affaire :

b: renvoi de droit si les parties le demandent

c: si le bureau de conciliation se met en partage sur le renvoi devant le juge départiteur

si la demande n'émane pas de toutes les parties, deux possibilités :

a: renvoi devant la formation restreinte présidée par le juge départiteur

b: ou devant le BJ composé de 4 conseillers (ajout sur le texte devant le CSP)

l'article L.1454-4 n'est pas applicable lorsque l'affaire est renvoyée devant le juge départiteur, cet article énonce les conditions (même conseillers, composition incomplète, délai d'un mois) que faut-il comprendre ? Vise-t-on le délai qui serait maintenant de 3 mois ou le reste de l'article ?

A la lecture de l'énoncé des motifs, le BJ présidé par le juge départiteur ne pourra siéger que si les conseillers sont présents.

Sur la procédure écrite devant le CPH (l'oralité n'étant concernée que par les débats), cela est renvoyée à la voie réglementaire.

SAISINE et MISE EN ETAT

La suppression de l'article 2064 du code civil concerne la procédure participative

si le salarié y a recours, pas de saisine du cph pendant la procédure.

Médiation conventionnelle (art 24 de la loi du 8 février 1995)

Conclusions :

Même si le texte soumis à l'Assemblée Nationale a un peu évolué, et prend en compte les échanges intervenus devant le CSP, ce texte reste inacceptable, et doit être retiré du rapport Macron, soit évolué pour ne conserver que les questions touchant la formation et le statut du défenseur.  
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